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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette ainsi qu'une version papier du document, signée, au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

 Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.

1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.
Le Burkina Faso en 2000 avait déjà introduit auprès de l'alliance une première application pour le soutien au développement des services de vaccination. Cette application qui a été acceptée, a permis au pays d'obtenir un montant de  874 000 $ US ( en deux tranches ) pour le renforcement des services de vaccination. 

Une deuxième soumission au titre de la sécurité des injections  d ‘une  valeur de 418 900 $US a permis de renforcer la disponibilité en matériel d’injection .   

 En 2003  les enfants vaccinés en DTCP3 sont au nombre 421 368   pour un taux de couverture de 84%. Les objectifs fixés d’ici 2010 permettront d’atteindre  progressivement une couverture de  90% pour le  Vaccin contre l’hépatite B ,le vaccin contre l’hémophilus et le   DTC3.

Ces pourcentages tiennent compte du taux d’accroissement de la population générale de 2,38% l’an et de la proportion des enfants de 0 à 11 mois estimé à 4,21%. Compte tenu de ces performances du PEV systématique, le Burkina souhaite introduire de nouveaux antigènes afin de réduire  les taux de morbidité et de mortalité liés aux maladies évitables par la vaccination. Le Burkina Faso  supporte 100% de la dotation en vaccin antiamaril et l’approvisionnement en vaccins classiques. Le pays sollicite le soutien de GAVI  pour l’introduction de  nouveaux vaccins (DTC-HepB+ Hib). L'introduction de ces nouveaux vaccins  se fera en janvier  2006 .

Cette décision est motivée pour des raisons qui sont largement détaillées dans le plan d’introduction des nouveaux vaccins.

Les quantités de besoins en vaccin ainsi que les proportions sollicitées auprès de GAVI sont consignées dans le tableau ci dessous. 

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Proportion requise


	100 %
	100 %
	80 %
	70 %
	60 %

	Besoins en vaccin
	2 405 930
	1 929 484
	1 518 492
	1 416 448
	1 203 530


La présente soumission prend en compte toutes les recommandations faites par la Commission Indépendante de Revue de GAVI contenues dans sa lettre à son Excellence Le Ministre de la Santé du Burkina Faso du 22 Décembre 2003.
2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination inter agences

Le Gouvernement du BURKINA FASO s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 

Signature:
…………………………………………...

Fonction:
…Ministre de la Santé…...
Date:
…………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination inter agences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

	Institution/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	OMS 
	Mohamed M. HACEN/Représentant
	

	UNICEF 
	Joan FRENCH/ Représentante
	

	Action pour l’Enfance et la Santé (ex Save the Children Pays Bas)
	Yacouba ZINA/ Représentant
	

	Rotary International
	Jean Marcel SORGHO/ Représentant
	

	Cellule d'Appui Technique Régionale (CATR)
	Cassien NDIKUMANA /Coordonnateur adjoint
	


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom: Prof. Agr. G. Jean Gabriel  OUANGO 
Fonction/adresse: 

Secrétaire Général du Ministère de la Santé. 






                              BP 7 009 Ouagadougou
N° de tél. (226) 50 32 41 64  Cel : (226) 70 24 01 95   

N° de fax: (226) 50 32 41 85 
      ..

Courrier électronique: ouango@yahoo.fr . 

Autre adresse:

Nom : Dr Tadjoa  YONLI 
          Fonction/adresse: Directeur de la Prévention par les Vaccinations 

N° de tél. (226) 50 32 46 69  Cel : (226) 70 21 23 65  

N° de fax (226) 50 32 46 69 

Courrier électronique : spv@burkinaonline.bf, ytadjoa@hotmail.com

3.
Fiche d'information relative à la vaccination

	Tableau 1 : Renseignements de base : INSD  96  

	Population
	12 158 344

(2003)
	PNB par habitant
	300 USD

	Nourrissons survivants* 
	560 500*

(2003)
	Taux de mortalité infantile 
	105,3 / 1000

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	2,4

(1999 revue dépenses publiques)
	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
	10,4  %

( 2000 / hors dette et exonération)


*Nourrissons survivants = ce chiffre est légèrement supérieur aux projections du recensement et cela s’explique par  les par le flux migratoire qu’a connu le pays entre 2002 et 2003.
Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois (selon le Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les évitables par la vaccination)

	Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)

	Vaccin
	Notifié
	Enquête
	Maladie

	
	2000
	2001


	2002
	2003
	Age group
	1998
	2003
	
	2001


	2002
	2003

	BCG
	80%
	84%
	90%
	83%
	12-23 MOIS
	72%
	90%
	Tuberculose
	-
	-
	-

	DTC


	
	86%
	89%
	89%
	104%
	12-23 MOIS
	86%
	91%
	Diphtérie
	0
	0
	0

	
	
	64%
	69%
	69%
	84%
	12-23 MOIS
	64%
	77%
	Coqueluche
	238
	227
	171

	VPO3
	57%
	64%
	69%
	83%
	12-23 MOIS
	64%
	75%
	Poliomyélite
	
	1
	11

	Rougeole
	59%
	65%
	64%
	76%
	12-23 MOIS
	29%
	72%
	Rougeole**
	4 144
	1774
	7479

	TT2+  (Femmes enceintes)
	34%
	37%
	44%
	50%
	15 - 49 ans
	57%
	76%
	Tétanos NN 
	11
	4
	3

	Hib3 
	-
	-
	
	-
	-
	-
	-
	Hib
	ND
	ND
	ND

	Fièvre jaune
	56%
	52%
	61%
	71%
	12-23 MOIS
	52%
	71%
	Fièvre jaune
	0
	0
	1

	HepB3  
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	Séroprévalence hepB (si disponible)
	-
	-
	-

	Supplémentation

en vitamine A*  


	Mères  ( < 6 semaines après accouchement)
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-
	
	
	
	

	
	Nourrissons              ( > 6 mois)
	
	
	
	
	
	-
	-
	
	
	
	


* La vitamine A n’est pas administrée dans le cadre du PEV de routine.
	** Il s’agit de cas de rougeole notifiés par le système d’alerte précoce 

Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste:

Les données de couvertures sont basées sur les rapports mensuels des districts qui sont compilés au niveau central. Les données épidémiologiques sont quant à elles la sommation des rapports hebdomadaires recueillis elles aussi  à partir des districts sanitaires avec un taux de promptitude et de complétude supérieur à 90%.. La complétude  au 31 janvier  2004  est satisfaisante  avec 99 %. En 2003 il a été demandé aux districts de communiquer leurs données démographiques qui ont constitué le dénominateur au niveau central. Ceci explique le bond observé par rapport aux projections du recensement national.


· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:1
Le Burkina FASO a hérité du système de santé colonial après son indépendance. Ce système de santé avait pour principal objectif de protéger les populations contre les grandes endémies et maintenir la main d’œuvre indigène en bonne santé. Durant les années 70 le système de santé organisé en 10 secteurs offrait des soins curatifs et préventifs à travers des formations sanitaires fixes et des équipes mobiles de dépistage, de traitement et de vaccination dans le cadre de la lutte contre les grandes endémies. En 1979 le Burkina FASO a adopté la stratégie des Soins de Santé Primaire (SSP) comme stratégie de développement sanitaire. En 1983, avec l’avènement de la révolution, la déconcentration du système de santé fut renforcée avec la réorganisation administrative du territoire et aboutit à la création de 30 Directions Provinciales de la Santé (DPS).

En 1987 le Burkina adhère au concept de l’Initiative de Bamako. La décentralisation se parachève avec la création de 13 régions et de 55 districts sanitaires en 2003 dotée d'une autonomie de gestion des formations sanitaires périphériques. La loi hospitalière portant statut particulier des établissements publics à caractère administratif (EPA) quant à elle voyait jour en 1998.

C’est dans un tel contexte que la Centrale d’Achat des Médicaments Essentiels Génériques (CAMEG) est mise en place pour l’approvisionnement de ces structures en médicaments essentiels et génériques dont les consommables pour la vaccination.

La politique sanitaire du Burkina FASO est donc basée sur la décentralisation du système de santé avec comme objectif prioritaire l’accès des populations à des soins de qualité à travers l’opérationalisation de l’ensemble des districts sanitaires encadrés par les équipes cadres de district et les directions régionales de santé. Le programme de vaccination bien que n'étant pas un programme vertical, possède un relais (responsable PEV) à chaque niveau du système sanitaire (région, et district sanitaire). Au niveau CSPS les activités du PEV sont comprises dans le paquet minimum d'activité de chaque  formation sanitaire.  

	· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé
	Numéro de document    I.

	
	


4. Profil du Comité de coordination inter agences (CCIA) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme inter agences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI :Comité de Coordination Inter Agence (CCIA)
· Date de la constitution du CCI actuel… Créé le 26 septembre 1989, modifié le 31 juillet 2000 

· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant)  Comité Technique
· Fréquence des réunions : Trimestrielle
· Composition:  
	Fonction
	Titre / organisation
	Nom

	Président(e)


	 Secrétaire Général de la Santé
	Prof Agr.  G. Jean Gabriel OUANGO

	Secrétaire


	Directeur de la Prévention par les  Vaccinations 
	Docteur  Tadjoa YONLI  

	Membres
	· Représentant résidant OMS 

· Représentant résidant UNICEF 

· Représentant ROTARY International 

· Représentant  CATR 

· Président de la Croix Rouge 

· Représentant Plan Burkina 

· Banque Mondiale

· Action, Enfance, Santé (Ex SCPB)
	· Dr Mohamed M. HACEN

· Mme  Joan FRENCH

· Mr Jean Marcel SORGHO

· Dr Mahamane HAMIDINE 

· Dr Bana  MAIGA  / OUANDAOGO  

· Dr Barnabé YAMEOGO 

· Mr Tim JONSHON 

· Dr Yacouba ZINA


· Principales fonctions et responsabilités du CCI: 

Le C.C.I.A. qui est un organe de coordination, d’orientation  et de mobilisation de ressources se fixe comme principales fonctions :

1. De permettre la concertation entre les partenaires intervenant dans le domaine de la vaccination et la partie nationale en vue d’identifier les meilleures stratégies à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs.

2. D’appuyer le programme dans la mise en œuvre des activités planifiées par un appui en ressources humaines, matérielles et la mobilisation des ressources financières nécessaires au fonctionnement.

3. D’adopter les plans et orientations stratégiques pour l’amélioration de la gestion du programme et l’atteinte des objectifs.  

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

1. Conduite des réunions trimestrielles du C.C.I.A.

2. Dynamisation du Comité Technique, 

3. Mise en œuvre des recommandations issues des rencontres  du CCIA dans le cadre du renforcement du PEV de routine

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

1. Les taux de couverture du DTC 3 (DTC-HepB+Hib à partir de 2006)

2. Le taux d’abandon entre le DTC 1 / DTC 3

3. Le taux de perte en vaccins 

Documents de référence annexés:

	· Mandat du CCI 
	        Numéro de document  III

	· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
	        Numéro de document  II

	· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
	        Numéro de document  IV


 ²5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

	§ Titre de l'évaluation
	Principales institutions participantes
	Dates

	Etude sur le financement du PEV et la participation Communautaire 
	M.Santé – CATR 
	2002

	Audit de la qualité des données (DQA) de l'année 2001 au Burkina Faso
	GAVI, Ministère de la Santé
	2002

	Analyse économique des  campagnes de  vaccination contre la rougeole au Burkina 
	M.Santé, OMS ,CDC, Unicef 
	2002

	Measles Incidence before and After Mass Vaccination Campaigns in Burkina
	M.Santé, OMS, CDC
	JID 2003

	Measles Vaccination Coverage during Poliomyelitis National Immunization Days in Burkina Faso, 1999
	M.Santé, OMS, CDC
	JID 2003

	Use of Administrative Data to estimate Mass Vaccination Champagne Coverage; Burkina Faso, 1999
	M.Santé, OMS, CDC
	JID 2003

	Etude cas témoin sur les facteurs de risque de rougeole au Burkina Faso  
	M.Santé, OMS, CDC
	2003

	Revue du PEV du Burkina Faso 
	Ministère de la Santé,  FED/ARIVA , OMS, UNICEF, Banque Mondiale, Union européenne, CDC , SCPB.
	Septembre  2003 


· La revue du PEV de 2 003  a identifié les trois principaux points forts suivants : 

1. Un engagement des autorités sanitaires , administratives , politiques et des partenaires  à tous les niveaux du système 

2. L’engagement de l’Etat pour l’achat des vaccins et consommables 

3. Existence d’un service de communication et mobilisation sociale  pour le PEV 

· La revue du PEV de 2003 a mis en relief les trois principaux problèmes suivants:  

1. les ruptures de stocks de vaccins 

2. l’évaluation des taux de perte de vaccins est non faite à tous les niveaux  et absence de mécanisme de suivi.

3. l’insuffisance de la chaîne de froid  au niveau intermédiaire et périphérique 

· La revue du PEV de 2003 a formulé les trois principales recommandations suivantes:

1. Renforcer  la gestion de la maintenance de la chaîne de froid par la mise à  disposition  de pièces de rechange  et autres consommables , ainsi qu’une planification  conséquence  des interventions 

2. Améliorer l’approvisionnement du pays  en vaccins  et matériel  d’injection  par une augmentation  conséquente  de la ligne  budgétaire  et l’adoption  d’une  commande annuelle en deux livraisons 

3. Organiser des ateliers  de formation /recyclage du personnel de santé sur la gestion des stocks ,  la sécurité des injections, et la gestion  des déchets. 

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

	· Une copie de la revue PEV 2003 
	Numéro du document  V.



	· Une liste des recommandations de la revue PEV 2003  ; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.à.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  
	Numéro du document  VI.


· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

	Composante ou secteur
	Mois / année

	La surveillance et gestion des MAPI 
	2005

	La réduction des taux d’abandon et occasions manquées
	2005

	Enquête de coûts additionnels de l’introduction des nouveaux vaccins
	1er trimestre 2005 

	Evaluation rapide du poids du Hib selon le protocole OMS
	2005


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 

	· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	 Numéro de document   VII


	· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

	Type de soutien technique
	Période du soutien
	Souhaité de l'institution

	Formation PEV en général et introduction de nouveau vaccin (élaboration de modules, débuts formations)
	Septembre 2005
	 OMS/UNICEF

	Enquête de coûts additionnels de l’introduction des nouveaux vaccins
	1er trimestre 2005
	OMS/UNICEF

	Evaluation rapide du poids du Hib selon le protocole OMS
	Avril 2005
	OMS 


	Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micro nutriments (vitamine A)  Actualiser 

	Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
	Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
	Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
	Commentaires

	
	
	Tout le pays
	Seulement une partie du pays
	

	BCG 
	Naissance 
	X
	
	

	VPO 
	Naissance ,  

2 mois

3 mois

4 mois  
	X
	
	

	DTC-HepB+ Hib à partir de 2006


	2 mois

3 mois

4 mois
	X
	
	

	VAR
	9 mois 
	X
	
	

	VAA
	9 mois 
	X
	
	


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

· Rendre disponible au niveau des centre de vaccination les ressources en vaccins , consommables et supports de collecte  à temps

· Adapter les supports de collecte de données pour l’introduction des nouveaux vaccins 

· Renforcer la supervision formative à tous les niveaux 

· Assurer le monitoring régulier dans les formations sanitaires

· Assurer la formation des  agents à la gestion du PEV y compris l’utilisation des nouveaux vaccins

· Assurer la recherche active des perdus de vue  

Tableau 4: Données de base et objectifs annuels2

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

Les principales causes des pertes de vaccins au Burkina Faso, selon l’enquête des taux de pertes, sont essentiellement la méconnaissance par les agents de la politique des flacons entamés et l’inadéquation du conditionnement des flacons (20 doses) surtout pour les stratégies fixes et avancées. 

La planification d’une série de formations à l’endroit des acteurs de terrain et l’envoi de directives sur la politique des flacons entamés vont contribuer à la réduction des pertes des vaccins non reconstitués. 

L’introduction en 2003 des flacons de 5 doses de vaccin antiamaril devra permettre la réduction des taux de perte pour cet antigène.  

Cependant pour les antigènes reconstitués et non disponibles actuellement en flacons de 10 doses, les  tentatives excessives de réduction des pertes risqueraient de se traduire par une augmentation des occasions manquées.

Les séries de formations qui ont débuté en 2002, les rencontres régulières avec les responsables PEV des régions commencées depuis 2000 et au cours desquelles une formation continue est assurée et la restitution de l’étude sur les taux de pertes permettront d’attirer l’attention des agents vaccinateurs pour une meilleure gestion des antigènes, une augmentation des taux d’utilisation des services de vaccination et la supervision des vaccinateurs.

Tableau 5: Estimation des taux annuels de pertes de DTC -HepB + Hib et d'abandon

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010 

	Taux de perte
  DTC 
	30
	30
	30
	
	
	
	
	

	Taux perte DTC-HepB + Hib
	
	
	
	25
	20
	15
	15
	10

	Taux d'abandon                                    DTC  1 – DTC 3 
	19
	17
	15
	12
	12
	10
	10
	10


· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. NA

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

Dans le cadre de l’Initiative mondiale d’éradication de la Poliomyélite, le Burkina a organisé 10 éditions des JNVs et renforcé la surveillance basée sur les cas. Progressivement, la surveillance s’est améliorée à partir de 2002 avec atteinte des normes exigées, à savoir un taux de PFA non-polio d’au moins 1 pour 100.000 enfants de moins de quinze ans et 80% de cas de PFA avec échantillons de selles adéquats. Parallèlement, des efforts ont été déployés pour renforcer et améliorer significativement le taux de couverture vaccinale de routine. Les Comités de certification (CNEP, CNC) ont été mis en place ; le CNEP a déjà procédé à la classification finale de tous les cas de PFA notifiés. Les 2 Comités ont élaboré 3 rapports annuels (2000, 2001 et 2002).

Malgré ces progrès forts appréciables la circulation du poliovirus sauvage (PVS) dans la sous-région expose le Burkina. Depuis 2002, le pays est confronté à une résurgence de cas de poliovirus sauvage, en enregistrant 1, 11 et 6 cas respectivement en 2002, 2003 et 2004.Ceci prouve qu’il persiste encore des poches et des enfants non atteints par nos interventions (JNVs et PEV de routine). Ceci s’expliquerait par  la difficulté de toucher certains enfants difficiles d’accès (géographiquement ou culturellement), la lassitude des populations, la couverture de routine faible dans certaines zones et le comportement de routine du personnel. 

7.
Sécurité des injections

7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays):                                                             

1. Le Burkina depuis 2000 a déployé beaucoup d’efforts pour améliorer et garantir une sécurité de la vaccination et une destruction adéquate des déchets. En effet, il a élaboré et entrepris la mise en œuvre d’une Politique nationale et un plan stratégique 2001 – 2005 . L’usage des seringues autobloquantes est rendu systématique dans tous les centres de vaccination ; leur disponibilité et gratuité assurées par le Gouvernement. Parallèlement un accent a été mis sur la destruction des déchets à la faveur des campagnes de vaccinations de masse contre la rougeole (2001) et la méningite  (2001, 2002), en rendant disponible les boîtes de sécurité, en construisant 53 incinérateurs (1 par District) de type de Montfort, organisant la collecte et la destruction des déchets issus des vaccinations. Toutefois des efforts restent à faire, notamment  la réhabilitation des incinérateurs type De Montfort  défectueux ;De ces acquis, il a été envisagé le suivi et monitoring des Manifestations Adverses Post Injection ( MAPI ). 

2. La sensibilisation et la formation du personnel pour développer une « vraie culture de la sécurité de la vaccination et la destruction de des déchets dans les formations sanitaires ; 

3. Le renforcement des compétences des agents en matière de sécurité des injections

4. Le renforcement de l’engagement politique en faveur de la sécurité des injections, la surveillance des MAPI .

	· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document    IX.


7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections).  NA
Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

	Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections  NA


	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin    BCG
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant)
	#
	
	
	
	

	C
	Nombre de doses de BCG  
	A x B
	
	
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	
	
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	
	
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	
	
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	
	
	
	

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	
	
	
	


	Tableau 6.2: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections NA


	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin  DTC  
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant  de DTC
	#
	
	
	
	

	C
	Nombre de doses de DTC
	A x B
	
	
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	
	
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	
	
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	
	
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	
	
	
	

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	
	
	
	


	Tableau 6. 3 : Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections  NA


	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005

	A
	Nombre de femmes  devant  recevoir le TT
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses de TT pour les femmes
	#
	
	
	
	

	C
	Nombre de doses de TT. 
	A x B
	
	
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	
	
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	
	
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	
	
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	
	
	
	

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	
	
	
	


	Tableau 6.4: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections NA


	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le VAR 
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant  VAR
	#
	
	
	
	

	C
	Nombre de doses de VAR
	A x B
	
	
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	
	
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	
	
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	
	
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	
	
	
	

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	
	
	
	


	Tableau 6.5: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le Vaccin NA

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin VAA 
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	
	
	
	

	C
	Nombre de doses de VAA
	A x B
	
	
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	
	
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	
	
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	
	
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	
	
	
	

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	
	
	
	


7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus) NA
Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

	Source de fonds
	Secteur de soutien
	Début de l'utilisation des fonds

	Budget PPTE 
	Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
	2001

	Budget national
	Seringues de dilution –Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
	2001 

	GAVI/Fonds pour les vaccins
	Seringues auto bloquantes et réceptacles
	2002 


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

Le Burkina comme tous les autres pays de l'Ouest africain dénombre chaque année de nombreux cas d'infection d'hépatite B et d'haemophilus Influenzae B que ce soit sous forme d'infections respiratoires ou de méningites. Le coût élevé de ces antigènes et les bas taux de couverture en DTCP3 n'avaient pas permis d'envisager leur introduction dans le PEV de routine. La relance du PEV systématique entamée depuis quelques années et la réduction sensible des taux de perte en vaccins  devrait permettre cette introduction.

Ayant déjà introduit dans le PEV systématique le vaccin anti amaril, le Burkina envisage donc à partir de l'année 2006, introduire ces antigènes dans le PEV de routine . L'objectif est d’atteindre progressivement d’ici 2010, 90% des enfants cibles avec le pentavalent DTC-HepB+Hib. Parallèlement à l'introduction de ces antigènes, la surveillance des cas d'hépatite B et d'haemophilus sera renforcée pour évaluer l’impact sur l'épidémiologie de ces affections.
· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

	Maladie
	Titre de l'évaluation
	Date
	Résultats

	Hib
	Surveillance de la méningite pédiatrique bactérienne au site sentinelle du Centre Hospitalier Universitaire Yalgado Ouedraogo  
	 Janvier 2002
	· 33 cas/100 000 enfants de moins de 5 ans

en 2003

	
	
	
	


·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

Le Burkina Faso a introduit depuis les années 1985 le vaccin Anti amaril dans le PEV de routine. Cette introduction n'a pas nécessité une augmentation significative de la capacité de stockage des dépôts et formations sanitaires qui disposaient déjà d’une chaîne de froid. 

Cependant, le renforcement des compétences des agents de santé sur les conditions de stockage du vaccin et la politique des flacons entamés s’est avéré nécessaire. En effet, la destruction du vaccin 6 heures après reconstitution peut occasionner des pertes élevées en vaccins et des occasions manquées avec un taux d’abandonné important si des stratégies adéquates ne sont pas appliquées. 

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
· Renforcement de la politique des flacons entamés ;

· Réhabilitation de la chaîne de froid selon le plan établi ;

· Etablissement d’un contrat de maintenance de la chaîne de froid avec des particuliers ;

· Régler les réfrigérateurs sur tout l’ensemble du pays à + 2°C comme température minimum ;

· Formation des agents chargés du PEV sur la conservation et l’utilisation des nouveaux vaccins, la politique des flacons entamés et en maintenance de la chaîne du froid  pour minimiser les taux de pertes.  

· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
Tableau 7.1  Estimation du nombre de dose s de vaccins

	 
	 
	Formule
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	A
	Nombre d'enfant à vacciner devant recevoir le nouveau vaccin
	
	482 392
	514 529
	536 191
	571 609
	602 367

	B
	% des vaccins demandés au Fonds Mondial pour les vaccins
	%
	100%
	100%
	80%
	70%
	60%

	C
	Nombre de doses par enfant 
	#
	3
	3
	3
	3
	3

	D
	Nombre de doses
	A x B/100 x C
	1 447 176
	1 543 587
	1 286 858
	1 200 380
	1 084 261

	E
	Facteur de perte estimé
	voir liste tableau 
	1. 33
	1.25
	1.18
	1.18
	1.11

	F
	Nombre de doses (y compris pertes)
	A x C x E x B/100
	1,924,744
	1,929,484
	1,518,492
	1,416,448
	1,203,530

	G
	Nombre de vaccins dans le stock régulier 
	E x 0,25
	481 186
	0
	0
	0
	0

	H
	Total doses de vaccins nécessaires
	F + G
	2,405,930
	1,929,484
	1,518,492
	1,416,448
	1,203,530

	I
	Nombre de doses par flacon
	#
	2
	2
	2
	2
	2

	J
	Nombre de seringues autobloquantes (+10% pertes)  [4]       
	(D + G) x 1,11
	2,140,482
	1,713,382
	1,428,412
	1,332,422
	1,203,530

	K
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10%  pertes) [5] 
	H / I x 1,11
	1,335,291
	1,070,864
	842,763
	786,129
	667,959

	L
	Total réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires) [6]                   
	(J + K) / 100 x 1,11
	38 581
	30 905
	25 210
	23 516
	20 774


	Tableau ( : Taux et facteurs de perte

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1.05
	1.11
	1.18
	1.25
	1.33
	1.43
	1.54
	1.67
	1.82
	2.00
	2.22
	2.50


· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

	· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
	Numéro de document   VIII


9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette

Les principales sources de financement  de la santé au Burkina Faso sont constituées par  l’Etat directement ou par ses démembrements, les collectivités locales, les partenaires (multilatéraux, bilatéraux, ONGs/associations), les employeurs et les communautés.

Les stratégies en place pour mobiliser les ressources en faveur du PEV sont donc essentiellement : 

Au niveau de l'Etat :

· Le renforcement de la part du budget accordé au PEV et la pérennisation de la ligne budgétaire destinée à l’acquisition des consommables et seringues. Une meilleure appréciation des besoins réels du programme favorisera la mise à disposition des ressources conséquentes aussi bien dans le cadre du budget régulier que dans le cadre de la stratégie de réduction de la pauvreté adoptée par le gouvernement burkinabé. Une attention particulière est accordée aux secteurs sociaux tels que la santé et l'éducation. L'Etat à travers le PPTE assure  depuis 2001 l’achat de vaccins , les consommables (seringues autobloquantes, boites de sécurité). Compte tenu de son élargissement  à d’autres secteurs sociaux , un plaidoyer doit être fait pour maintenir cette contribution 

· La mobilisation des ressources internes au secteur de la santé : elle se fera par une rationalisation de la gestion des ressources au niveau des différents programmes et par l’implication des collectivités locales et le secteur privé dans le financement du PEV 

· L’implication des Comités de Gestion (COGES) dans le partage des coûts de la vaccination: il est ressorti des évaluations faites qu'une bonne part des financements au niveau des CSPS est supportée par les COGES.
· Prise en compte des coûts liés aux services de vaccination dans le Cadre des Dépenses à Moyen Terme et du Plan National de Développement Sanitaire. 
Au niveau des partenaires :

· Les partenaires au développement ont des possibilités de financement des activités du programme. Une meilleure planification et coordination de ces financements devraient permettre de couvrir les domaines importants du programme.

· La maîtrise des procédures de gestion des fonds des partenaires permettra une meilleure gestion des ressources 

	· Les tableaux des dépenses pour 2002 ,2003 ,2004 et les sources fonds sont présentés à l'Annexe 1.
	    Numéro de document


· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

En optant pour une réduction des taux de perte des vaccins, le Burkina s'engage dans la réduction des coûts récurrents. 

· Approvisionnement en des flacons de dix doses; 

· La formations sur l'application de la politique des flacons entamés

· Large diffusion du guide du vaccinateur pour l'information continue, 

· Uniformisation des outils de gestion

· Une meilleure planification des activités de vaccination de concert avec les leaders d'opinion des villages / secteurs concernés, surtout en stratégie avancée. 

· L'approvisionnement par le canal de l'UNICEF pour réduire les coûts. L'approvisionnement aussi bien des vaccins que des consommables par le biais de l'UNICEF devrait contribuer sensiblement à la réduction des coûts. 

· Formation à la maintenance curative et préventive des appareils de froid

. 

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Le Gouvernement du BURKINA FASO, demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        

  OUI           NON


· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

              OUI           NON

· Soutien pour la sécurité des injections 



               OUI           NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION  NA
· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

Pour 

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

	Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

	Conditionnement du vaccin


	Nombre de doses par flacon
	Mois et année de début 
	Nombre de doses demandées pour la première année civile
	Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile

	DTC-HepB+Hib
	2
	 Janvier 2006
	2 405 930
	1 929 484


· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF                                               Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:

· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.

Prière utiliser le même compte bancaire que pour le soutien au renforcement du PEV de routine

10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS : NA

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):

Les articles détaillés au tableau 8






Des fonds pour un montant équivalent
	Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4. NA



	
	ARTICLE
	2002
	2003
	2004
	2005

	F
	Total seringues autoblo-quantes
	pour BCG
	
	
	
	

	
	
	pour autres vaccins 
	
	
	
	

	H
	Total seringues de reconstitution  
	
	
	
	

	I
	Total  réceptacles de sécurité
	
	
	
	


· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
11. Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

Le CCIA s’est réuni en séance spéciale le 21 Septembre 2004, pour analyser le plan d’introduction des nouveaux vaccins et adopter le  document de soumission à GAVI au titre des nouveaux vaccins. Après la présentation des résultats de l’inventaire de la chaîne du froid et du plan détaillé d’introduction ,le CCIA a émis les commentaires suivants :

· Le CCIA approuve l’introduction du vaccin sous la forme pentavalent DTC-HepB+ Hib à partir de janvier 2006

· Le CCIA recommande un toilettage du texte et la prise en compte du volet transport/ logistique  roulante.

· Le CCIA félicite l’analyse détaillée de l’inventaire de la chaîne du froid mais considère le plan de réhabilitation très ambitieux au regard des possibilités financières du pays(renouveler 50 % des équipements la première année,20% la 2è année,15% la 3è année,10% la 4è année et 5% la 5è année.

· Le CCIA propose que le plan de réhabilitation de la chaîne du froid soit révisé de manière réaliste et soit intégré dans le Cadre de Dépenses à Moyen Terme.

· Le CCIA propose que le  plan de viabilité financière soit révisé en fonction des paramètres de l’introduction des nouveaux vaccins et soit intégré dans le Cadre de Dépenses à Moyen Terme.

· Le CCIA propose qu’une étude des coûts additionnels liés à l’introduction des nouveaux vaccins soit menée afin de guider la révision du plan de viabilité financière.

· Il s’est dégagé que le remplacement de la chaîne du froid au niveau central devrait être la première priorité.

Note : Certaines de ces recommandations du CCIA sont prises en compte dans la présente soumission et les autres seront mises en œuvre progressivement surtout durant l’année de préparation à l’introduction des nouveaux vaccins.

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1.1

Source : Plan de Viabilité Financière

	Dépenses en 2002 et différentes sources de financement PEV de routine



	Réf.

#
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouver- nement central

Budget régulier
	Gouver- nement central

PPTE 
	COGES 
	UINCEF
	OMS 
	GAVI 

Fonds de vaccination 
	Plan

Burkina 
	PRSS
	Rotary
	Autres ONG

(SC UK-US—FDC)
	EU ARRIVA 
	Total Dépenses

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· ligne 1Vaccins
	571 151 
	662 692
	
	5 190
	
	
	
	
	
	
	
	1 239 033

	1.2
	· ligne n3…Consommables : Seringue  + Boîte sécurité
	45 055
	
	
	20 184
	
	203 252
	159 050
	
	
	
	
	427 541

	
	· Ligne n1 Fret 
	
	
	
	17 472
	
	
	
	
	
	
	
	17 442 

	1.3
	· Ligne n 3 Boites de sécurité
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Ligne 1 Réfrigéréteur/ congélateurs / glacière
	-
	75 157
	
	
	
	
	
	
	65 236
	1 366
	
	141 759

	
	· Ligne n2 Maintenance 
	15 113
	
	17 194
	15 220
	
	
	
	
	
	10 183
	
	57 710 

	2.2
	· Ligne n2…Pièces de rechange
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· Ligne 1  Gaz
	137 838
	
	68 776
	
	19 480
	
	
	
	
	
	
	226 094

	3.2
	· Ligne n2  Carburant
	108 298
	
	22 925
	
	69 750
	
	
	43 902
	2 439
	13 184
	
	260 498

	
	· Ligne n3  Véhicule 
	
	
	
	
	8 850
	
	
	
	
	30 732 
	
	39 582

	
	· Ligne n 3 Moto
	
	
	
	22 700
	12 683
	162 602
	
	195 121
	
	2 715
	
	395 821

	
	· Ligne n 4 Formation
	
	
	
	14 159
	
	
	
	17 886
	
	6 446
	14 273
	52  766 

	
	· Ligne n 5 Monitoring/ Supervision
	
	
	
	5 264
	
	13 008
	
	
	27 161
	6 239
	
	51 672

	
	· Ligne n6 Mobi. Sociale
	
	
	5 731
	
	
	68 293
	
	
	54 745
	2 257
	
	131  026

	
	· Ligne n° 5 matériel informatique
	2 168 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2 168

	
	· Ligne n 6 Etude /Production documents 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	29 367
	29 367

	
	· Ligne n° 6 Surveillance épidémiologique
	
	
	
	
	116 724
	
	
	
	
	1 168
	
	117 892 

	Total dépenses en 2002


	879 623
	737 849
	114 626
	100 189
	227 487
	447 155
	159 050
	
	149 581
	74 290
	43 640
	3 190 371



	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire .


Tableau 1.2

	Dépenses en 2003 et différentes sources de financement PEV de routine



	Réf.

#
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouver- nement central

Budget régulier
	PADS 
	COGES 
	UINCEF
	OMS 
	GAVI 

Fonds de vaccination 
	Plan

Burkina 
	Rotary
	Autres ONG

(SC UK-US—FDC)
	Ensemble donnateurs (PSF-Crouge –HKI)
	EU

ARIVA 
	PRSS
	Total Dépenses

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Ligne 1Vaccins
	1 185 770
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1 185 770

	1.2
	· Ligne n3…Consommables : Seringue  + Boîte sécurité
	114 390
	
	
	413 000
	
	20 089
	25 719
	
	
	
	
	
	573 198

	
	· Ligne n1 Fret 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.3
	· Ligne n 3 Boites de sécurité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Ligne 1 Réfrigéréteur/ congélateurs / glacière
	
	67 780
	
	30 000
	
	54 680
	
	
	18 520
	
	
	13 658
	184 638

	
	· Ligne n2 Maintenance 
	302 029
	
	25 108
	
	
	2 927
	
	
	8 780
	
	
	
	338 844

	2.2
	· ligne n2…Pièces de rechange
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· ligne 1  Gaz
	-
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.2
	· ligne n2  Carburant
	77 441
	254 511
	
	
	
	81 436
	
	
	11 933
	
	
	6 504 
	431 825

	
	· Ligne n3  Véhicule  /Moto
	
	124 325
	
	25 000
	8 850
	454 472
	11 318
	
	113 166
	
	
	
	737 131

	
	· ligne n 4 Formation
	
	
	
	35 000
	
	
	29 814
	
	5 920
	7 317
	27 846
	21 138
	127 034

	
	· ligne n 5 Monitoring/ Supervision
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	· ligne n6 Mobi. Sociale
	
	
	15 065
	
	
	35 772
	
	
	
	
	
	
	(50 837

	
	· ligne n° 5 matériel informatique
	
	
	
	50 000
	
	
	
	
	2 911
	
	
	
	52 911

	
	· Ligne n 6 Surveillance 
	
	124 661
	
	
	86 000
	
	3 926
	
	2 293
	
	
	
	216 880

	
	· Ligne n7  Autre coût équipement 
	5 041 
	
	
	
	
	
	44 645
	
	3 577
	
	45 225
	
	98 488

	
	· ligne n° 7 Autre charge récurrentes 
	
	
	60 260
	25 000
	82 894
	42 927
	20 766
	
	2 755
	7 317 
	17 886
	
	259  805

	Total dépenses en 2003


	1 684 671
	571 277
	100 433
	578 000
	117 744
	693 303
	136 188
	-
	169 855
	14634
	90 957
	41 300
	4 257 361

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire .


ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

	Information générale sur le développement du système de santé 

	a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé. (déjà envoyé)*
	Numéro de document - I

	Profil du Comité de coordination inter agences (CCI)

	b) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
	Numéro de document - II

	c) Mandat du CCI. (déjà envoyé)*
	Numéro de document - III

	d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
	Numéro de document  - IV

	Évaluation des services de vaccination

	e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.(Revue PEV 2003 et Rapport d’inventaire de la chaîne du froid)
	Numéro de document - V 

	f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
	Numéro de document - VI

	Plan pluriannuel pour la vaccination

	g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé.(déjà envoyé)*
	Numéro de document - VII

	h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).

i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. (déjà envoyé)*
	  Numéro de document - VIII
Numéro de document - IX

	Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

	j) Tableaux des dépenses pour 2002 et  2003 et besoins en ressources 
	Numéro de document voir annexe 1,2 


* Ces annexes  figurent sur la précédente soumission 

1 Source : Plan National de Développement  Sanitaire 


2 Enfants de moins d'un an


� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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